
REPONSE SUITE A L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE L’ETUDE 

D’IMPACT 

DU PROJET D’EXTENSION D’ELEVAGE DE M. ARNAUD PIPET SUR LE SITE DE 

« CHANTOISEAU » SUR LA COMMUNE DE L’ABSIE (79) 

 

1 – Mesures ERC 

Les impacts avant et après application des mesures ERC (évitement, réduction et à défaut 

compensation) sont décrits dans le classeur 2, partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 3 (pages 111 à 

157) et dans le chapitre 4 (page 158 à 211). Ils sont ensuite synthétisées dans un tableau présenté en 

fin de chapitre 4 (pages 211 à 216).  

 

Le tableau synthétique est repris ci-dessous : 

 



N° de la 

mesure 
Mesures Description 

Type de 

mesure 

Estimation des 

dépenses 
Effets attendus Modalités de suivi 

1 

Mise en place de 

technique de 

réduction de la 

consommation en eau 

Mise en place de pipettes, 

utilisation nettoyeur haute 

pression, relevé 

hebdomadaire de la 

consommation, verification et 

reparation des fuites 

réduction 

8 500 € 

Réduction des prélèvements 

en eau 

Suivi hebdomadaire par 

l’exploitant 

2 

Implantation des 

bâtiments à distance 

réglementaire  des 

cours d’eau 

Site à 100 m du cours d’eau le 

plus proche 

évitement 

- 

Eviter la pollution des eaux 

- 

3 

Implantation des 

bâtiments hors zone 

humide 

Site hors zone humide évitement 

- 

Eviter la pollution des eaux 

- 

4 

Implantation du site 

dans une zone ne 

nécessitant pas de 

modification du sens 

d’écoulement des 

eaux  

Pas de modification des 

pentes lors de la mise en place 

des bâtiments 

évitement 

- 

Pas d’impact sur 

l’écoulement des eaux 

superficielles 
- 

5 

Pas 

d’imperméabilisation 

des zones d’accès 

Stabilisation des zones d’accès 

sans imperméabilisation 

évitement 

- 

Pas d’impact sur 

l’écoulement des eaux 

superficielles  

Eviter la pollution des eaux 

- 

6 

Pas de risque de 

retour vers les réseaux 

d’eau  

Existence de clapet anti retour 

sur les arrivées d’eau 

évitement 

- 

éviter la pollution des eaux 

par retour d’eau pollué dans 

le  réseau d’eau public 

- 

7 

Pas de stockage de 

fumier sur le site 

Exportation des fumiers en 

sortie de lot vers une société 

de compostage 

évitement 

- 

Eviter la pollution des eaux 

Limitation des odeurs - 

8 

 

Gestion adaptée de la 

litière   

Limitation de l’humidité de la 

litière avec l’utilisation de 

réduction 
- 

Limiter la pollution des eaux 

Limitation des odeurs 
- 



pipettes, ajout de paille en 

cours de lot 

9 

Bâtiments étanches  Choix de matériaux adaptés : 

terres battues compactées au 

sol ou sol bétonné et longrine 

en soubassement de mur 

évitement Compris dans 

cout 

d’aménagement 

du bâtiment V2  

Eviter la pollution des eaux 

(éviter les écoulements et les 

infiltrations dans le milieu) 
- 

10 

Lavage du bâtiment V1 

sur litière avant son 

retrait 

Absorption des eaux de lavage 

par la litière 

réduction 

- 

Limiter la pollution des eaux 

par les eaux de lavage des 

bâtiments 

- 

11 

Lavage du bâtiment V2 

et stockage des eaux 

usées dans fosse 

Stockage eaux usées dans 

fosses spécifiques 

réduction 

- 

Limiter la pollution des eaux 

par les eaux de lavage des 

bâtiments 

- 

12 

Mise en place d’un 

réseau de collecte et 

de fosses de stockage 

des eaux usées des 

lavabos des SAS et de 

lavage du bâtiment V2 

 évitement 

Compris dans 

cout 

d’aménagement 

du bâtiment V2  

Eviter le départ des eaux 

usées dans  le milieu 

Limiter la pollution des eaux 
- 

13 
Pas de parcours 

extérieur 

Elevage en claustration totale évitement 
- 

Eviter la pollution des eaux 
- 

14 

Maintien des zones 

d’accès propre après 

évacuation des 

fumiers en fin de lot 

Balayage des abords des 

bâtiments 

réduction 

- 

Limiter la pollution des eaux  

- 

15 

Mise en place d’un 

réseau de collecte des 

eaux pluviales  

Mise en place de gouttières 

sur un pan des bâtiments et 

rejet d’une partie des eaux 

pluviales dans un fossé de 

route pour V1 

évitement 

- 

Eviter la contamination des 

eaux pluviales 

Limiter la pollution des eaux - 

16 

Epandage des eaux 

usées dans le respect 

de la règlementation  

Petit volume, très faible 

charge organique, respect des 

périodes d’épandage et de 

l’équilibre de la fertilisation de 

réduction 

- 

Limiter la pollution des eaux 

 
- 



la prairie 

17 

Stockage des produits 

de désinfections et de 

nettoyage dans un bac 

étanche 

Dans le SAS de V1, fermé à clé. évitement 

- 

Eviter les fuites de produits 

toxiques dans le milieu 

naturel 
- 

18 

Pas de produits 

phytosanitaires utilisés 

et/ou stockés sur 

l’exploitation 

 évitement 

- 

Eviter les fuites de produits 

toxiques dans le milieu 

naturel 
- 

19 

Stockage des produits 

vétérinaires dans un 

bac étanche 

Sur une étagère en hauteur 

dans le SAS de V1, fermé à clé. 

évitement 

- 

Eviter les fuites de produits 

toxiques dans le milieu 

naturel 

- 

20 

Alimentation biphase 

et phytasée 

Pour toutes les volailles 

Production d’azote et de 

phosphore réduite à la source 

réduction 

- 

Limiter la pollution des eaux 

et les rejets dans l’air 

Limitation des odeurs 

Limitation pollution de l’air 

- 

21 

Consommation 

économe en énergie 

fossile (gaz) 

Utilisation de matériaux 

isolants performants lors de la 

construction des bâtiments 

pour limiter les besoins en 

chauffage 

réduction 

Inclus dans coût 

global du 

bâtiment 

Limitation des 

consommations d’’énergie 

 

22 

 

Engins motorisés de 

l’exploitation et ceux 

des entreprises 

intervenants sur 

l’exploitation aux 

normes 

Les engins d'exploitation ainsi 

que ceux des entreprises 

intervenant sur l’exploitation 

seront conformes aux 

réglementations en vigueur 

relatives aux normes anti 

pollutions engendrées par les 

moteurs. Ils seront entretenus 

et révisés régulièrement selon 

les préconisations des 

constructeurs.  

 

réduction 

- 

Limitation pollution de l’air 

Limiter les nuisances sonores 

- 



23 

Aménagement des 

voies d’accès et des 

zones de circulation 

sur le site 

Stabilisation, empierrement, 

visibilité,  

réduction 

- 

Limitation pollution de l’air 

(poussières) 

Limitation des risques 

d’accident, sécurité 

 

- 

24 

Limitation de la vitesse 

sur le site 

 réduction 

- 

Limiter les nuisances sonores 

Limitation pollution de l’air 

(poussières) 

Limiter les nuisances sonores 

- 

25 

Mise en place d’un 

système de 

brumisation dans les 

bâtiments 

 - 

6 à 10 000 € 

Limitation pollution de l’air 

(poussières) 
- 

26 

Arrosage des voies 

d’accès 

Arrosage des voies d’accès en 

cas d’épisode de forte chaleur 

et de temps sec  

réduction 

150 €  

Limitation pollution de l’air 

(poussières) - 

27 

Implantation du site 

contre les vents 

dominants 

 évitement 

- 

Limitation des odeurs 

Limitation pollution de l’air - 

28 
Ventilation dynamique Renouvellement de l’air 

optimum 

réduction 
De 40 à 50 000 € 

Limitation des odeurs 
- 

29 
Eclairage basse 

consommation 

Mise en place de néon LED réduction 
10 à 15 000 € 

Limiter la consommation 

d’énergie 
- 

30 

Optimisation du 

système de  

ventilation 

Mise en place d’une sonde, 

entretien régulier… 

réduction 

- 

Limiter la consommation 

d’énergie - 

31 
Optimisation du 

système de  chauffage 

Mise en place d’une sonde, 

entretien régulier… 

réduction 
- 

Limiter la consommation 

d’énergie 
 

32 

Utilisation rationnelle 

des sources 

lumineuses 

Limitation des périodes 

d’éclairage en journée sauf 

lors des enlèvements, 

adaptation de la puissance des 

éclairages aux activités 

 

- 

Limitation des nuisances aux 

tiers 

Limiter la consommation 

d’énergie 

- 



33 
Entretien des zones 

d’accès 

 réduction 
- 

Limiter les nuisances sonores 
- 

34 
Pas de brulage des 

déchets 

  
- 

Pas de pollution de l’air 
- 

35 

Collecte et évacuation 

des déchets par les 

circuits légaux et 

adéquats 

  

- 

Pas de pollution de l’eau, des 

sols 

Bon d’enlèvements des 

déchets 

36 
Site interdit au public Mise ne place d’une chaine à 

l’entrée du site 

réduction 
- 

Sécurité, salubrité et hygiène 
- 

37 
Présence d’extincteurs 

sur le site 

Deux dans le SAS du bâtiment 

V1 + deux dans le SAS de V2 

réduction 
500 € 

Sécurité 
- 

38 

Présence d’une 

réserve incendie 

bâchée  

Réserve incendie à moins de 

200 m des bâtiments  

réduction 

- 

Sécurité 

- 

39 
Elaboration d’un plan 

de sécurité incendie 

Etude des dangers disponible 

en annexe 20  

réduction 
- 

Sécurité 
- 

40 

Contrôle périodique 

des installations 

électriques 

 évitement 

1 500 € 

Sécurité 

- 

41 

Mise en place de 

disjoncteurs sur toutes 

les installations 

électriques 

 évitement Compris dans 

cout 

d’aménagement 

du bâtiment V2 

Sécurité 

- 

42 
Lutte contre les 

rongeurs 

Contrat avec la société Place 

Net’85 en annexe 27 

évitement 
250 € 

Sécurité sanitaire 
- 

43 
Entretien et nettoyage 

des bâtiments 

 évitement 
- 

Sécurité sanitaire 
- 

44 Stockage des aliments Silos étanches évitement - Sécurité sanitaire - 

45 

Mise en place de 

mesure sanitaire et 

d’un suivi sanitaire 

Surveillance quotidienne, 

tenue d’un registre sanitaire, 

passage du 

vétérinaire…mesure / 

évitement 

- 

Sécurité sanitaire Fiche de suivi d’élevage 



influenza aviaire 

46 

Gestion des cadavres Enlèvements des cadavres 

tous les jours, stockage dans 

un congélateur puis dans un 

bac avant passage de 

l’équarisseur 

évitement 

- 

 

Sécurité sanitaire Bon d’enlèvement des 

cadavres 

47 

Choix des matériaux et 

des couleurs de V2 en 

harmonie avec 

l’existant sur le site 

 Réduction Compris dans 

cout 

d’aménagement 

du bâtiment V2 

Limitation de l’impact 

paysager 
- 

48 
Entretien régulier du 

site 

 réduction 
- 

Limitation de l’impact 

paysager 
- 

49 

Maintien du réseau de 

haies existantes sur le 

site 

 réduction 

- 

Limitation de l’impact 

paysager - 

50 

Entretien mécanique 

du site (pas de 

produits chimiques) 

 réduction 

- 

Limitation de l’impact sur le 

milieu naturel - 

51 

Implantation des 

bâtiments à plus de 

100 m des tiers  

Tiers le plus proche à 180 m réduction 

- 

Limitation de l’impact sonore 

- 



2 – Mesures ERC et panneaux photovoltaïques 

Le nouveau bâtiment sera équipé sur l’un de ses pans de panneaux photovoltaïques qui serviront à la 

production d’électricité qui sera revendu sur le réseau. L’exploitant choisi ainsi de participer à l’effort 

commun d’économie et de production d’énergie « propre ». 

Il est prévu une installation qui produire 100 KWc.  

Le local technique sera relié par une tranchée à une armoire au niveau des bâtiments d’exploitation 

du père d’Arnaud PIPET pour faciliter sa revente à EDF et son intégration sur le réseau électrique.  

 

La présence des panneaux photovoltaïques sur le bâtiment présente un risque supplémentaire. 

Toutefois des aménagements seront mis en place pour limiter ce risque : 

. Charpente métallique renforcée sur le pan accueillant les panneaux photovoltaïques 

pour pouvoir supporter le poids des panneaux 

. Toiture en tôle bac acier sous les panneaux photovoltaïque  

. L’ensemble des équipements associés aux panneaux photovoltaïques sera installé à 

l’extérieur du bâtiment et isolé avec des matériaux anti-feu 

. Mise en place d’un dispositif d’alerte sonore  

 

Des études montrent que les effets sur les animaux sont inexistants : le champ 

magnétique mesuré à 1 m de distance des panneaux photovoltaïques ou de l’onduleur est très 

inférieur (plus de 100 fois) à la limite d’exposition permanente fixée par La Commission 

internationale de protection contre les rayonnements non ionisants. Les mesures les plus 

récentes réalisées chez des particuliers par l’Agence Nationale des Fréquences, ont montré qu’à 

20 cm du boîtier (Linky), les niveaux maximaux de champs électromagnétiques mesurés 

restent 100 à 600 fois inférieurs aux valeurs limites réglementaires. 

 

Cette installation représente un investissement pour l’exploitant mais l’étude économique 

réalisée par l’installateur montre que les gains réalisés par la revente d’électricité permettront 

à terme d’aider au financement du bâtiment volaille.   

 

3 – Analyse de l’état initial du site et de son environnement 

L’état initial du site et de son environnement sont décrits dans le classeur 2, partie 2 : ETUDE 

D’IMPACT, chapitre 2 (pages 60 à 108) avec notamment une analyse du milieu naturel et de la 

biodiversité (pages 98 à 108).  

Cette analyse conclut que le site ne se situe pas dans une zone à enjeu pour la flore et/ou la faune. La 

zone la plus proche est située à 50 m du site d’élevage. Il s’agit de la ZNIEFF de la Forêt de l’Absie.  

Notons également que lors de la visite de terrain pour valider l’emplacement du bâtiment en projet, 

des sondages tarière ont été réalisé pour valider le type de sol, sa portance et l’absence de zone 

humide. Cette prospection a permis de constater qu’il n’y a aucune flore ou faune remarquable sur le 

lieu où sera implanté le futur bâtiment. Il s’agit d’une prairie.  

Ainsi nous n’avons pas jugé nécessaire de réaliser une étude complète de la flore et de la faune 

présente sur le lieu d’implantation du futur bâtiment.  

 



 

 4 – Gestion des eaux de lavage des bâtiments 

La gestion des eaux de lavage des bâtiments est décrite dans le classeur 2, partie 1 : DEMANDE 

D’AUTORISATION – PIECES ADMINISATRATIVES ET TECHNIQUES, chapitre 3, paragraphe 3.9 (pages 35 

et 36). 

Il n’est pas prévu de suivi des analyses des eaux de lavage des bâtiments car les références 

techniques existantes sont suffisantes pour valider que l’épandage de ces eaux n’aura pas d’impact 

sur le milieu naturel : 

. Comme indiqué dans la brochure de l’ITAVI « les nouveaux modèles d’élevage avicoles », 

les eaux de lavage ne peuvent en aucun cas être assimilées à des lisiers ou des effluents 

liquides issus de séparation de phase. Ces eaux doivent être considérées comme « peu 

chargées » même si elles ne subissent pas de traitement. Nous estimons leur valeur en 

azote à 0.1 kg N/m
3
. 

. L’exploitant veillera à utiliser un savon écologique, facilement dégradable pour le lavage 

des mains réalisé dans les lavabos des SAS des bâtiments. 

. Les volumes à épandre sont peu importants : 52 m
3
/ an 

. Le volume de stockage disponible permettra d’éviter des épandages en période pluvieuse 

et / ou hivernal : épandage possible tous les 3.5 mois 

. La parcelle qui sera épandu représente 0.83 ha, soit 63 m
3
/ha épandu annuellement, soit 

6.3 kg d’azote/ha/an. Cette valeur est très faible. Elle ne permet pas d’une part de fertiliser 

une prairie à la hauteur de ses besoins. Il n’y a pas de risque de pollution du milieu avec 

une charge si faible. 

. Le sol est du même type (cf carte ci-dessous) entre le lieu d’implantation du futur bâtiment 

et la parcelle d’épandage.  

. 



Les sondages à la tarière réalisé à l’emplacement du futur bâtiment ont confirmé la 

présence d’un sol  limono-sableux sur les 30 à 40 1
er

 cm. On observe ensuite quelques traits 

rédoxiques qui débutent à 50 cm de profondeur et se prolongeant en profondeur. Le sol est 

moyennement profond. La parcelle n’est pas drainée. Elle ne présente pas de pente. Ce sol 

peut être classé en bonne aptitude à l’épandage.  

. Le lavage du bâtiment sera réalisé à l’eau claire, sans produit et après retrait de la litière. La 

désinfection (3 litres de « désogerme agrichoc ») et la désinsectisation (1 litre de « parasect 

E5 ») sont réalisées par brumisation dans le bâtiment après le lavage et avant la mise en 

place de la litière pour le lot suivant.  Les demi-vies des matières actives qui constituent les 

produits utilisés et leur rémanence sont adaptés aux durées d’élevage pour ne pas 

pénaliser les volailles en place et les performances techniques. Ainsi la toxicité des produits 

appliqués en brumisation avant la mise en place d’un lot peut être considéré comme 

négligeable lors du lavage après retrait de la litière en fin de lot. Les eaux de lavage peuvent 

donc être, par conséquence considérées comme non chargées en produits toxiques.  

 

5 – Mode opératoire de l’alimentation des volailles 

Ces aspects sont abordés dans le classeur 2, partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 4 (page 57) 

 

Effectivement l’exploitant a opté pour une conduite alimentaire visant une réduction spécifique des 

rejets en phosphore grâce à une alimentation supplémentée en phytase. 
 

Le phosphore joue un rôle majeur dans la structure du squelette et dans de nombreuses autres 

fonctions. Il doit ainsi être apporté dans la ration alimentaire en quantités raisonnées. Les graines, 

base de l’alimentation des volailles, constituent une source importante de phosphore, mais 50 à 70 % 

de celui-ci s’y trouvent sous forme de phytate, non assimilable par les volailles qui ne possèdent pas 

de phytases intestinales capables de l’hydroliser. 
 

Les phytases ajoutées à l’alimentation sont des enzymes qui permettent d’améliorer la digestibilité et 

donc de réduire la production d’azote et de phosphore à sa source. 
 

L’alimentation varie selon les périodes d’élevage et l’âge des animaux.  Un plan d’alimentation est 

mis en place afin que les quantités soient adaptées au développement des animaux, on a ainsi 3 

types d’aliment pour les poulets et 7 pour les dindes (cf plan d’alimentation en annexe de cette 

note). Les quantités d’aliment consommées sont indiquées dans la fiche de suivi d’élevage sur 

laquelle apparaissent la date, le stade des volailles (âge) et les quantités distribués.  
 

Un cahier d’enregistrement avec les étiquettes de la composition des aliments ainsi que les fiches 

d’élevage sont tenus à la disposition des inspecteurs de la DDPP sur l’exploitation en cas de contrôle.  

 

 

6 – Ressource en eau et utilisations pour le fonctionnement de l’élevage 

Le classeur 2 présente plusieurs chapitre ou partie de chapitre spécifique sur la consommation en 

eau, son utilisation et les mesures mises en place : 

. partie 1 : DEMANDE D’AUTORISATION – PIECES ADMINISATRATIVES ET TECHNIQUES, 

chapitre 3, paragraphe 3.5 (pages 33 et 34).  

. partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 2 (pages 113 et 114)  

. partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 4 (pages 159, 164 et 211)  



 

La consommation en eau augmente avec le projet.  La consommation après projet est estimée à 

peine à 2 369 m
3
, soit une consommation journalière inférieure à 100 m

3
. Cela représente un débit 

journalier de 6.56 m
3
, soit environ un débit moyen de 0.55 m

3
/heure (en fonctionnement 

uniquement la journée). Cette consommation a un niveau relativement faible qui équivaut à 

l’écoulement d’un robinet domestique.  

L’exploitant est tenu de relevé mensuellement la consommation d’eau.  
 

Le site est alimenté en eau par le réseau d’eau public. L’arrivée de réseau d’eau public est munie d’un 

compteur.  

Un compteur est également placé à l’arrivé d’eau dans le bâtiment V1. Il sera fait de même dans le 

bâtiment V2.  
 

Des relevés journaliers seront effectués par l’éleveur au compteur de chaque bâtiment et renseignés 

sur les  fiches de suivi d’élevage. 

Ces relevés permettent également de détecter d’éventuelles fuites et de limiter le gaspillage. 

L’exploitant est attentif à la consommation d’eau car c’est un poste essentiel dans la gestion de la 

santé des animaux.  
 

Les animaux du bâtiment existant ont accès à l’eau via un système de pipettes avec récupérateur. Ce 

système sera repris dans le bâtiment en projet avec accès à 4 lignes de pipettes. Ce type 

d’abreuvement permet un apport d’eau à la demande et limite le gaspillage. 
 

L’exploitant est en mesure de faire un suivi régulier et précis de sa consommation en eau par le 

compteur volumétrique placé sur l’installation et par les factures d’eau. Ceci lui permet d’adapter ses 

pratiques et d’intervenir en cas de surconsommation.  

 

Notons qu’il n’y a pas d’irrigation sur l’exploitation qui ne dispose pas de surfaces agricoles. Le projet 

n’implique pas de reprise de surface avec mise en place d’irrigation.  

 

Le projet n’est pas situé en ZRE. 

 

Afin de limiter la consommation en eau du site, l’exploitant Arnaud PIPET mettra en œuvre les 

mesures suivantes : 

. Surveillance de la consommation en eau à l’aide du compteur volumétrique en place sur 

l’installation et de relevés hebdomadaire de la consommation 

. Vérification des fuites si surconsommation observée lors des relevés hebdomadaires 

. Mise en place d’un système d’abreuvement avec pipettes  

. Utilisation d’un nettoyeur haute pression lors du lavage des bâtiments 
 

 
 

L’ensemble  des prélèvements des exploitations agricoles, hors irrigation représenterait 7,5 % de 

l’ensemble des prélèvements agricoles (source APCA 2013). L’abreuvement des animaux représente 

la part essentielle et est estimé en général à 80 % de ce total. Le deuxième poste, inférieur à 10 %, 

concerne le lavage. Les quantités d’eau consommée par les élevages ne sont donc pas comparables 

aux volumes prélevés pour l’irrigation.  

De plus, la production de volailles n’est pas la production agricole la plus consommatrice en eau. 

Nous sommes sur des volumes d’eau consommé qui sont bien en deca par exemple de la 

consommation des élevages bovins 

 



Notons également que dans le contexte actuel de diminution de l’élevage, en tenant compte des 

arrêts d’activité, des reprises de sites et des quelques développement d’élevages, globalement le 

volume consommé à l’échelle d’un territoire pour l’élevage doit être constant. 

 

Comme indiqué dans l’étude, l’exploitant a des pratiques adéquates à une limitation de la 

consommation en eau. En effet il agit sur les points suivants :  

. le réglage du matériel et l’entretien du système d’abreuvement  

. présence d’un compteur 

. vérification quotidienne de l’état de la litière 

. analyse de la qualité d’eau 

. relevé  des consommations d’eau 

. ajustement de la hauteur des pipettes 

. vérification de la pression de l’eau.  

. vérification hebdomadaire des filtres   

. vérification du bon fonctionnement du matériel d’abreuvement entre chaque lot 

 

Les éleveurs avicoles sont très alertés sur les questions de consommation d’eau car le rapport eau / 

aliment est un indicateur de performance au même titre que l’indice de consommation d’aliment, ou 

le gain moyen quotidien.   

 

7 – Insertion paysagère du site  

Un chapitre spécifique  est présenté dans le classeur 2, partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 4, 

paragraphe 4.1 (pages 145 à 149). 

Ce paragraphe fait état d’une bonne intégration paysagère du site grâce à la présence de nombreux 

éléments du paysage existants. De plus il est situé en milieu rural (zones de parcelles en culture et/ou 

en prairie) et à l’écart de villages ou maisons de tiers.   

L’exploitant s’interroge effectivement sur la possibilité de mettre en place de nouvelles haies sur son 

site et notamment le long du futur bâtiment et entre ses bâtiments et ceux de l’exploitation de son 

père. Il est difficile pour lui de se projeter sur ce type d’aménagement alors que : 

. le second bâtiment n’est pas construit 

. que son père sera en retraite prochainement et que le devenir de son site d’élevage est 

incertain 

L’idée de nouvelles plantations n’est pas exclues par l‘exploitant mais elles ne pourront être 

envisagées qu’à moyen terme lorsque le devenir du site d’élevage de son père sera éclairci.  

 

8 – Effets cumulés avec d’autres projets 

Un chapitre spécifique  est présenté dans le classeur 2, partie 2 : ETUDE D’IMPACT, chapitre 4, 

 

La recherche d’effets cumulés avec d’autres projets a été complétée avec la consultation du site de la 

DREAL et des avis rendu par la MRAE.  

Les projets les plus proches sont situés à plus de 3km et ne sont pas en lien avec l’activité agricole. 

Les effets cumulés seront donc négligeables.  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9 – Annexes 

. Avis MRAE 

. Plan d’alimentation des volailles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet CC val de Gâtine 

Parc éolien Largeasse 

Elevage Arnaud PIPET 

5 km 

3 km 















 

 

 



 

 

 


